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	Règlement intérieur


	MODÈLE ÉDITABLE
Règlement intérieur d’un organisme de formation
Établir les règles applicables aux stagiaires et apprentis en matière de santé, sécurité, discipline et représentation.
Pour : organismes de formation et centres de formation d’apprentis
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	Avant usage
Ce modèle doit être personnalisé, relu et validé au regard de la prestation, du financeur, du public, des locaux et des pratiques réelles de l’organisme. Il ne constitue ni un conseil juridique individualisé ni une preuve autonome de conformité.



Document de travail — supprimer les notices et champs inutiles avant diffusion ou signature.


Sommaire
Sommaire indicatif — dans Word, actualisez ce champ pour recalculer les titres et les pages.
01 · Paramétrage avant adoption
02 · Articles 1 à 5 — champ, sécurité, urgence et évacuation
03 · Articles 6 à 10 — accès, comportement, outils et assiduité
04 · Articles 11 à 14 — participation, confidentialité, accessibilité et sanctions
05 · Articles 15 à 19 — procédure disciplinaire et représentation
06 · Articles 20 à 22 — blocs conditionnels, communication et révision
07 · Annexes — lieu d’accueil et formation à distance
08 · Validation interne, sources et gouvernance


Paramétrage avant adoption
	Délai
Le règlement intérieur est établi dans les trois mois suivant le début de l’activité de l’organisme. Il s’applique aussi lorsque les stagiaires ou apprentis sont accueillis dans des locaux mis à disposition.



	☐ L’organisme dispose de ses propres locaux.
	☐ Des formations se déroulent dans les locaux d’une entreprise ou d’un établissement disposant déjà de règles de santé et de sécurité.

	☐ Des formations se déroulent dans des locaux loués ou mis à disposition.
	☐ L’organisme organise des sessions de plus de 500 heures.

	☐ L’organisme accueille des apprentis.
	☐ L’organisme sollicite des fonds auprès des financeurs mentionnés à l’article L. 6316-1.

	☐ Des formations sont réalisées à distance.
	


	Blocs conditionnels
Supprimer les blocs qui ne correspondent pas à la situation réelle. Les clauses de représentation s’activent pour les sessions de plus de 500 heures. Le bloc relatif à L. 6352-4 vise les organismes sollicitant les financeurs concernés.



	Organisme
	À compléter — Organisme

	Adresse
	À compléter — Adresse

	N° de déclaration d’activité
	À compléter — N° de déclaration d’activité

	Responsable d’établissement
	À compléter — Responsable d’établissement

	Contact urgence
	À compléter — Contact urgence

	Contact réclamation
	À compléter — Contact réclamation

	Date d’entrée en vigueur
	À compléter — Date d’entrée en vigueur

	Version remplacée
	À compléter — Version remplacée



[bookmark: ri_article_1]Article 1 — Objet et personnes concernées
Le présent règlement détermine les principales mesures applicables en matière de santé, de sécurité et de discipline, ainsi que les modalités de représentation lorsqu’elles sont requises. Il s’applique aux stagiaires et apprentis pendant leur présence dans les locaux, sur les lieux de formation et, pour les règles adaptées, dans les espaces numériques utilisés pour la formation.
[bookmark: ri_article_2]Article 2 — Articulation avec les règles du lieu d’accueil
Lorsque la formation se déroule dans une entreprise ou un établissement déjà doté de règles de santé et de sécurité, ces mesures s’appliquent aux stagiaires et apprentis. L’organisme communique les consignes locales utiles et identifie les règles qui complètent le présent règlement.
Règles locales et document de référence
	À compléter — Règles locales et document de référence

	 


[bookmark: ri_article_3]Article 3 — Consignes générales de santé et de sécurité
Chaque personne respecte les consignes de prévention, utilise correctement les équipements mis à disposition et signale sans délai toute situation présentant un danger, un incident ou une défaillance susceptible d’affecter la sécurité.
Consignes propres aux activités réalisées
	À compléter — Consignes propres aux activités réalisées

	 

	 


[bookmark: ri_article_4]Article 4 — Urgence, accident et incident
En cas d’urgence, d’accident ou d’incident, le stagiaire ou l’apprenti alerte immédiatement le contact prévu ou tout membre disponible de l’équipe. L’organisme met en œuvre la procédure adaptée au lieu, informe les personnes ou autorités compétentes et trace les faits nécessaires.
	Numéro d’urgence
	À compléter — Numéro d’urgence

	Responsable à prévenir
	À compléter — Responsable à prévenir

	Procédure d’accident
	À compléter — Procédure d’accident



[bookmark: ri_article_5]Article 5 — Incendie et évacuation
Les consignes d’incendie, plans d’évacuation, points de rassemblement et moyens d’alerte propres au lieu sont communiqués ou affichés. Toute personne se conforme aux instructions données et ne gêne ni les accès ni les dispositifs de sécurité.
Consignes, alarme et point de rassemblement
	À compléter — Consignes, alarme et point de rassemblement

	 


[bookmark: ri_article_6]Article 6 — Accès aux locaux et espaces de formation
L’accès est limité aux horaires, zones et usages autorisés. L’accueil de visiteurs, l’accès à des zones techniques, l’introduction de matériels particuliers ou l’utilisation des locaux en dehors des séquences nécessitent l’accord préalable du responsable désigné.
[bookmark: ri_article_7]Article 7 — Comportement respectueux
Les échanges doivent rester compatibles avec la dignité des personnes, la sécurité et le bon déroulement de la formation. Les violences, menaces, harcèlements, discriminations, humiliations, propos ou comportements portant atteinte aux droits d’autrui ne sont pas admis.
[bookmark: ri_article_8]Article 8 — Alcool, substances et altération des capacités
Il est interdit de se présenter ou de demeurer dans un état incompatible avec la sécurité ou le déroulement de la formation. Les règles locales relatives à l’alcool, aux substances, aux médicaments affectant la vigilance et au tabac ou vapotage sont précisées en annexe.
Règles adaptées au lieu et aux activités
	À compléter — Règles adaptées au lieu et aux activités

	 


[bookmark: ri_article_9]Article 9 — Matériel, ressources et systèmes numériques
Les matériels et accès sont utilisés pour les finalités autorisées, avec soin et dans le respect des règles de sécurité informatique. Le partage d’identifiants, l’accès non autorisé, l’altération de données ou la diffusion de contenus illicites ou portant atteinte aux droits d’autrui sont interdits.
[bookmark: ri_article_10]Article 10 — Assiduité, horaires et absences
Les bénéficiaires respectent les horaires et modalités prévues. Tout retard, absence ou interruption est signalé selon la procédure communiquée. Les justificatifs et corrections éventuels sont traités sans créer de preuve inexacte.
	Canal d’absence
	À compléter — Canal d’absence

	Délai de signalement
	À compléter — Délai de signalement

	Justificatifs utiles
	À compléter — Justificatifs utiles
Ne demander que les justificatifs pertinents.



[bookmark: ri_article_11]Article 11 — Participation et évaluations
Les bénéficiaires participent aux activités et évaluations prévues, dans le respect des consignes pédagogiques. Toute difficulté technique, pédagogique ou personnelle affectant le parcours est signalée afin d’examiner une adaptation ou une orientation appropriée.
[bookmark: ri_article_12]Article 12 — Confidentialité, image et enregistrements
Les informations confidentielles rencontrées pendant la formation ne sont pas diffusées sans autorisation. Les photographies, captures, enregistrements sonores ou vidéo et reproductions de supports sont soumis au droit applicable et aux autorisations nécessaires.
[bookmark: ri_article_13]Article 13 — Accessibilité et aménagements
Les besoins d’adaptation utiles peuvent être signalés au contact désigné. L’organisme analyse la demande, échange avec la personne concernée et mobilise, lorsque cela est possible, les aménagements ou partenaires pertinents.
	Référent / contact
	À compléter — Référent / contact

	Canal confidentiel
	À compléter — Canal confidentiel

	Partenaires mobilisables
	À compléter — Partenaires mobilisables



[bookmark: ri_article_14]Article 14 — Définition et échelle des sanctions
Constitue une sanction toute mesure, autre qu’une observation verbale, prise à la suite d’un agissement considéré comme fautif et susceptible d’affecter la présence ou la continuité de la formation. Les sanctions pécuniaires sont interdites. L’échelle retenue est précisée ci-dessous et doit être proportionnée aux faits.
	Niveau
	Sanction possible
	Conditions / remarques

	1
	Avertissement écrit
	À proportionner aux faits et au contexte.

	2
	Blâme
	À conserver uniquement si utilisé par l’organisme.

	3
	Exclusion temporaire
	Durée et effets à préciser.

	4
	Exclusion définitive
	Mesure la plus grave ; respecter strictement la procédure.



Adaptations ou sanctions supplémentaires validées
	À compléter — Adaptations ou sanctions supplémentaires validées

	 


[bookmark: ri_article_15]Article 15 — Information préalable et procédure disciplinaire
Aucune sanction n’est prononcée sans information préalable des griefs. Lorsqu’une sanction peut affecter la présence dans la formation, la personne est convoquée par écrit à un entretien indiquant son objet, sa date, son heure et son lieu. Elle peut se faire assister par la personne de son choix. Le responsable expose le motif envisagé et recueille ses explications.
[bookmark: ri_article_16]Article 16 — Décision, délai et mesure conservatoire
La sanction intervient au moins un jour franc et au plus quinze jours après l’entretien. Elle est écrite, motivée et notifiée par lettre recommandée ou remise contre récépissé. Une exclusion temporaire conservatoire peut être prise si elle est indispensable, sans dispenser du respect de la procédure avant la sanction définitive.
[bookmark: ri_article_17]Article 17 — Information de l’employeur et du financeur
Le directeur informe l’employeur et l’organisme financeur de la sanction prise. Pour un apprenti, l’employeur est également informé de la procédure, de son objet et du motif envisagé.
[bookmark: ri_article_18]Article 18 — Représentation des sessions de plus de 500 heures — bloc conditionnel
Pour les actions organisées en sessions d’une durée totale supérieure à 500 heures, un délégué titulaire et un suppléant sont élus au scrutin uninominal à deux tours. Le scrutin se déroule pendant la formation, entre vingt et quarante heures après le début de la première session collective. En cas d’impossibilité, un procès-verbal de carence est établi.
	Condition d’application
Conserver cet article uniquement pour les actions organisées en sessions d’une durée totale supérieure à 500 heures.



[bookmark: ri_article_19]Article 19 — Mandat et attributions des délégués — bloc conditionnel
Les délégués sont élus pour la durée de la formation. Ils formulent des suggestions sur le déroulement et les conditions de vie et présentent les réclamations individuelles ou collectives relatives à ces matières, à la santé et à la sécurité et à l’application du règlement.
[bookmark: ri_article_20]Article 20 — Égalité, libertés et neutralité — bloc conditionnel L. 6352-4
Lorsqu’il sollicite des fonds auprès des financeurs mentionnés à l’article L. 6316-1, l’organisme assure le traitement égal de tous les stagiaires et apprentis. Il veille au respect de la liberté d’expression et de conscience ainsi qu’à la neutralité des enseignements dispensés.
	Entrée en vigueur au 27 juin 2026
Conserver cet article lorsque l’organisme sollicite des fonds auprès des financeurs visés à l’article L. 6316-1. Il ne doit pas être présenté comme une clause universelle sans ce contexte.



[bookmark: ri_article_21]Article 21 — Formation à distance — bloc conditionnel
Dans les espaces de formation à distance, les règles de comportement, de confidentialité, de sécurité numérique, d’assiduité et de respect d’autrui restent applicables. Les modalités d’assistance, d’identification, d’activité, d’évaluation et de signalement des difficultés sont précisées dans les documents de la formation.
Règles spécifiques aux outils et séquences à distance
	À compléter — Règles spécifiques aux outils et séquences à distance

	 

	 


[bookmark: ri_article_22]Article 22 — Communication, entrée en vigueur et révision
Le règlement est mis à disposition avant l’inscription définitive selon les règles applicables. Il entre en vigueur à la date indiquée, fait l’objet d’une validation interne et est révisé lorsque les textes, locaux, modalités ou pratiques changent de manière significative.
	Mode de mise à disposition
	À compléter — Mode de mise à disposition

	Date d’adoption
	À compléter — Date d’adoption

	Responsable de validation
	À compléter — Responsable de validation

	Prochaine revue
	À compléter — Prochaine revue



Annexe 1 — Consignes du lieu
	Nom et adresse du lieu
	À compléter — Nom et adresse du lieu

	Accueil et accès
	À compléter — Accueil et accès

	Horaires d’ouverture
	À compléter — Horaires d’ouverture

	Alarme et évacuation
	À compléter — Alarme et évacuation

	Point de rassemblement
	À compléter — Point de rassemblement

	Secours / défibrillateur
	À compléter — Secours / défibrillateur

	Zones interdites / contraintes
	À compléter — Zones interdites / contraintes

	Autres consignes
	À compléter — Autres consignes



Annexe 2 — Règles pour la formation à distance
	Plateforme / outils
	À compléter — Plateforme / outils

	Assistance technique
	À compléter — Assistance technique

	Assistance pédagogique
	À compléter — Assistance pédagogique

	Identification et accès
	À compléter — Identification et accès

	Confidentialité / enregistrements
	À compléter — Confidentialité / enregistrements

	Signalement d’un incident
	À compléter — Signalement d’un incident



Validation interne
	Responsable de l’organisme
Nom et qualité : À compléter — Nom et qualité
Date : À compléter — Date
Lieu : À compléter — Lieu


Signature / cachet



Sources et gouvernance
Sources consultées pour structurer cette trame. Vérifier leur version en vigueur lors de chaque revue.
Code du travail, articles L. 6352-3 à L. 6352-5 et R. 6352-1 à R. 6352-15, dont L. 6352-4 rétabli au 27 juin 2026 — Légifrance. Établissement dans les trois mois suivant le début de l’activité, règles disciplinaires et, pour les organismes sollicitant les financeurs de L. 6316-1, égalité de traitement, libertés et neutralité des enseignements.
Code du travail, article L. 6353-8 — Légifrance. Informations remises avant l’inscription définitive et tout règlement de frais.
	Responsable de validation
	À compléter — Responsable de validation

	Date de validation interne
	À compléter — Date de validation interne

	Prochaine revue interne
	À compléter — Prochaine revue interne
Revoir aussi après évolution légale, contractuelle ou opérationnelle.

	Référence du document remplacé
	À compléter — Référence du document remplacé
Laisser vide lors de la première mise en service.
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